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  Le divorce pour faute




  adultère, violence, abandon du domicile…




  Quels sont les motifs ?




  Quelles sont les incidences et conséquences ?
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          Tous les codes et guides sont disponibles sur :

        




        

          www.prat.fr
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          Liste des abréviations

        




        

          BC : Bulletin de la Cour de cassation

        




        

          BOI : Bulletin officiel des impôts

        




        

          C. cass. : Cour de cassation

        




        

          C. civ. : Code civil

        




        

          CPC : Code de procédure civile

        




        

          C. pén. : Code pénal

        




        

          C. séc.soc. : Code de la Sécurité sociale

        




        

          C. trav. : Code du travail

        




        

          CA : Cour d’appel

        




        

          CAA : Cour administrative d’appel

        




        

          CCH : Code de la construction et de l’habitation

        




        

          CE : Conseil d’État

        




        

          C. com. : Code de commerce

        




        

          CFAS : Code de la famille et de l’aide sociale

        




        

          CGI : Code général des impôts

        




        

          Ch. : Chambre

        




        

          Chr. : Chronique

        




        

          Civ. : Chambre civile

        




        

          CGI : Code général des impôts

        




        

          COJ : Code de l’organisation judiciaire

        




        

          CPP : Code de procédure pénale

        




        

          C. proc. civ. ex. : Code de procédure civile d’exécution

        




        

          Crim. : Chambre criminelle

        




        

          D. : Dalloz

        




        

          GP : Gazette du Palais

        




        

          IR : Informations rapides

        




        

          JAF : Juge aux affaires familiales

        




        

          JCP, G : Juris-classeur périodique (Semaine juridique), Édition générale

        




        

          JOAN : Journal officiel Assemblée nationale

        




        

          LPF : Livre des procédures fiscales

        




        

          Rép. Min. : Réponse ministérielle

        




        

          RJPF : Revue judiciaire droit et famille

        




        

          S. : Sommaire

        




        

          TA : Tribunal administratif

        




        

          TGI : Tribunal de grande instance

        




        

          TI : Tribunal d’instance

        




        

          Urg. : Chambre des urgences

        


      

    


  




  

    Pour trouver les coordonnées de vos interlocuteurs, reportez-vous en fin d’ouvrage.

  




  

    Les numéros de pourvoi indiqués entre parenthèses dans les textes vous permettent de retrouver plus facilement le cas cité.
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